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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Enseignement superieur
Question écrite n° 41535

Texte de la question

Mme Muguette Jacquaint attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur
et de la recherche sur le probleme des bourses des etudiants. Si l'ecole s'est transformee, devenant une « ecole
de masse », si les jeunes d'origine populaire sont plus nombreux a l'universite, leur acces aux grandes ecoles
est soit reste stable (depuis quarante ans a HEC et a l'Ecole normale superieure !), soit a decru et leur
proportion a baisse d'environ deux tiers parmi l'elite, voila le constat fait par la Documentation francaise en
octobre 1995. Dans ce contexte, l'absence de bourse ou les insuffisances de leur montant (de 7 020 francs a 18
935 francs par an) obligent quantites d'etudiants a avoir recours aux « petits boulots » et/ou a des prets
bancaires. Or le cumul travail salarie et etudes ne permet pas d'etudier dans de bonnes conditions et les prets
bancaires, en periode de crise economique, risquent de compromettre l'avenir du jeune et d'aggraver
l'endettement des familles. On constate par ailleurs que de plus en plus d'etudiants - pour les plus chanceux -
sont dependants de leurs familles pour vivre et poursuivre leurs etudes et qu'une mobilisation importante des
ressources parentales se fait pour le financement des etudes superieures, notamment les frais d'inscription et le
logement. Que dire de ceux qui ne peuvent pas compter avec le soutien familial ? Actuellement les aides
sociales, toutes formes confondues, ne beneficient qu'a 17 p. 100 d'etudiants alors que 25 p. 100 d'entre eux,
selon les sources ministerielles, en auraient besoin. L'Observatoire de la vie etudiante chiffre a 3 500 francs par
mois le cout des etudes alors que le montant maximal d'une bourse est de 1 893 francs et que les boursiers
n'ont pas la possibilite de redoubler. Il est clair que, pour assurer l'autonomie des jeunes et des conditions
materielles satisfaisantes d'etudes garantissant l'egalite des chances et lutter contre l'echec et la precarisation
des etudiants, l'augmentation du nombre et du taux des bourses s'avere indispensable ainsi que l'attribution de
bourse en cas de redoublement. Elle lui demande donc quelles dispositions il compte prendre dans ce domaine
pour la prochaine rentree.

Texte de la réponse

Les Etats generaux de l'universite, fondes sur la methode de la participation, ont permis une discussion tres
large sur les questions relatives aux etudes, a l'environnement et aux conditions de vie des etudiants avec
l'ensemble des intervenants du milieu universitaire associes comme partenaires responsables. A l'issue de cette
reflexion, le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur et de la recherche a propose aux
etudiants de discuter avec eux de la mise en place progressive d'un statut de l'etudiant comportant notamment
la creation d'une allocation sociale d'etudes qui devrait se substituer aux aides existantes pour les etudiants
entrant a l'universite en 1997. Cette proposition devrait permettre non seulement de definir un nouveau cadre
plus equitable, le systeme actuel etant juge trop complexe et peu transparent, mais egalement d'unifier
l'ensemble des prestations sociales aujourd'hui servies aux etudiants, leur apportant ainsi les meilleures
conditions possibles de reussite dans leurs etudes. Cette allocation sociale d'etudes devra prendre en compte
les revenus de la famille, la distance entre l'universite et la residence, les criteres pedagogiques et ne devrait
pas etre cumulable avec la demi-part fiscale accordee lorsque l'etudiant est rattache au foyer familial. Elle
devrait concerner tous les nouveaux inscrits de l'enseignement superieur a la rentree 1997. La refonte generale

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE41535


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE41535

des aides sociales directes (bourses, prets d'honneur, ALS) et indirectes (reduction d'impot pour les enfants
dans l'enseignement superieur, demi-part fiscale pour les etudiants a charge) est necessaire pour une double
raison de transparence et de justice sociale. En effet, non seulement le systeme d'aides actuel est tres
complexe mais, en outre, tout en aidant les plus pauvres, il aide massivement les plus aises et beaucoup moins
les classes moyennes. La mise en place d'un statut de l'etudiant a la rentree universitaire 1997 ne se limitera
pas a de simples mesures sociales mais concernera l'ensemble de la vie de l'etudiant a l'universite, sa position
ainsi que sa responsabilite.
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